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RAPPORT 

Fait  au  nom  du  Comité  des  Finances  fur 
la  Contribution  Patriotique  du  quart  des 
revenus . 
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Par  M.  DUBOIS  DE  CRANCÉ. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l’aSSEMBLÈE  NATION  ALE, 
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E S S I EU  R S , 


Dans  un  tems  où  l’extrême  befoin  ne  s etoit  pas  en- 
core fait  fentir  , mais  dont  votre  prévoyance  calculoit  les 
dangers  , vous  avez  voté  la  Contribution  du  quart  des 
revenus , & cette  offrande  à la  Patrie  a été  répétée  avec 
enthoufiafme  par  nos  Commettais  , jufques  dans  les 
plus  petites  bourgades. 

Par  un  fécond  Décret  vous  avez  ordonné  Fimprelnon 
des  liftes  de  tous  les  contribuais,  ainfi  que  des  lommes 
ar  eux  offertes , afin  de  foumettre  à l’opinion  publique 
'appréciation  des  efforts , que  relativement  à fa  fortune  , 
chaque  Citoyen  feroit  pour  le  falut  de  la  Patrie. 

Le  terme  que  vous  avez  fixé  , Meilleurs , pour  recevoir 
ces  déclarations  eft  arrivé  , Sc  votre  Comité  Croit 
pouvoir  vous  affûter  que  vos  voeux  ne  font  pas  complet- 
tement  remplis. 

Notm  intention  n’eft  pas  d’aceufer  ici  le  patriotifme 
de  nos  Tyôncitoyens  ; mais  il  eft  de  notre  devoir  de  vous 
rendre  compte  des  obftacles  naturels  qui  s’oppofent  à 
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Inexécution  de  vos  Décrets , ôc  de  vous  indiquer  les 
moyens  d’y  pourvoir. 

Nous  avons  confédéré  d’abord  , comme  une  des  prin- 
cipales caufes  de  l’impoiîibilité  où  fe  font  trouvés  plu- 
fieurs  individus,  plufieurs  cantons  mêmes,  de  fignaler  leur 
patriotifme  , l’inftant  du  pafîage  de  l’état  ancien  à la 
nouvelle  adminiftration  , ôc  nous  croyons  qu’il  eft  né- 
ceifaire  d’attendre  que  tous  les  Diftriàs  , que  tous  les 
Départemens  foient  organifés  , pour  alTeoir  une  opinion 
déterminée  fur  les  réfultats  de  ce  dévouement  à la  chofe 
publique , fi  naturel  à tous  les  François. 

En  fécond  lieu  , Meilleurs , quel  moment  avez-vous 
pris  pour  appeller  au  fecours  de  la  Patrie  tous  vos  Con- 
citoyens ? Celui  du  befoin  fans  doute  , Ôc  perfonne  ne 
peut  vous  blâmer  d’avoir  voulu  juftifier  votre  loyauté 
envers  les  créanciers  de  l’Etat , ôc  les  raiTurer  fur  leur 
fort  * mais  ce  moment  étoit  aufii  celui  où  déracinant 
ions  les  abus  , rompant  tous  les  préjugés , vous  avez 
agité  les  efprits  de  beaucoup  de  perfonnes  entre  la  crainte 
ôc  l’efpérance.  Ah  î convenons-en  : le  bien  public  a exigé 
de  grands  facrifices  , ôc  ceux- mêmes  qui , par  un  retour 
très-naturel  fur  le  paffé  , ont  balancé  long-tems  à adopter 
vos  principes,  méritent  plus  d’égards  que  de  reproches. 

Aujourd’hui  , Meilleurs , nous  fommes  tous  frères  ; 
il  n’exifte  plus  qu’un  corps  dans  la  Nation  , qu’un  Chef 
dans  la  Nation  , qu’un  intérêt  dans  la  Nation  ; la  Loi 
fera  donc  exécutée  , car  elle  fera  l’exprefiion  de  la  volonté 
générale } le  Roi  fera  obéi , car  il  ne  commandera  qu’au 
nom  de  la  Loi , ôc  tous  les  François  connoîtront  le  prix 
d’une  Conftitution  qui  allure  à tout  Citoyen  le  refped 
dû  â fes  droits , Ôc  la  récompenfe  de  fes  talens  ôc  de  les 
' vertus. 

Votre  Comité  , Meilleurs , ne  doute  donc  pas  que  dès 
que  les  adminiftrations  feront  formées  par  le  choix  libre 
de  tous  les  Citoyens  ; dès  que  vous  aurez  oiganifé , dans 
les  mêmes  principes  de  fraternité,  le  Pouvoir  judiciaire  ; 
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dès  que  vous  aurez  fixé  les  bafes  de  la  nouvelle  admi- 
niftration  des  finances,  8c  démontré  pour  l’avenir  un 
équilibre  certain  entre  la  recette  8c  la  dépenfe  publique , 
la  Nation  entière  voyant  réaliferfes  efpérances , ne  fe  dévoue 
avec  facilité  à toute  l’étendue  des  iacrifices  du  moment 
que  les  circonftances  exigent  , pour  lui  procurer  un 
bonheur  qui  ne  finira  qu’avec  les  fiècles; 

D’après  ces  réflexions  , Meilleurs , nous  croyons  devoir 
vous  propofer  de  reculer  le  terme  que  vous  avez  fixé  pour 
les  déclarations , à quinze  jours  après  l’époque  de  l’éta- 
blilTement  des  Aflemblées  administratives  de  Diftriéts  8c 
de  Départemens  , 8c  de  déterminer  que  le  premier 
payement  ne  fera  exigible  qu’au  premier  Juillet. 

Vous  auriez  defiré  , Meilleurs  , que  la  Contiibution 
du  quart  des  revenus  fût  libre , uniquement  confiée  à la 
confidence  de  chaque  individu  , afin  que  cette  Contri- 
bution , ne  participant  en  rien  à la  nature  ordinaire  de 
l’impôt , pût  recevoir  un  plus  grand  effet  du  patriotifme 
qui  l’offri  roi  t • mais  vy>tre  fiageffe  a cependant  prévit 
certains  cas  , en  ordonnant  aux  Municipalités  d’appeller 
ceux  qui  ne  feraient  aucune  déclaration , 8c  en  décrétant 
que  la  lifte  de  ces  déclarations  fierait  imprimée.  Vous 
avez  donc  confidéré  , Meilleurs , comme  obligatoire  pour 
tous,r  un  facrifice  dont  dépend  effentiellement  le  fialut 
de  l’État , la  fureté  de  vos  engagemens  envers  fies  créan- 
ciers , 8c  l’affermiflement  de  la  Conftitution.  Vous  avez 
fend  qu’il  y aurait  même  une  injuftice  évidente  , à con- 
traindre de  payer  ceux  qui , par  le  dévouement  le  plus  loua- 
ble , ont  volontairement  fiait  une  offrande  , &:  pourraient  en 
témoigner  du  regret , fi  vous  n’employez  aucun  moyen 
coaétif  contre  ceux  qui  ne  montreraient  que  de  l’indiflc- 
rence  pour  la  chofie  publique  8c  dont  la  Patrie  n’auroit 
obtenu  que  des  refus  ou  (les  'déclarations  dérifioires. 

Nous  ne  crayons  pas  exagérer  , Meilleurs  , en  avan- 
çant que  la  Contribution  patriotique  du  quart  des  revenu  s 
territoriaux  ou  induftriels,  monterait  à plus  de  4 00 
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millions  , fi  le  même  zèle , le  même  civifme  dirigeoient 
toutes  les  déclarations , 8c  nous  ne  comprenons  pas  dans 
ce  calcul  les  facrifices  que  nos  frères  des  Colonies  s’em- 
prelfaont  fans  doute  d’offrir  à une  mère-Patrie  , qui  a 
épuifé  tant  de  fang  8c  de  tréfors  pour  les  défendre  , & 
qui,  plus  généreule  encore  , parce  quelle  eft  plus  libre  , 
va  leur  affûter  roue  le  bonheur  qtfils  peuvent  defirer. 
D’aufiî  puiffantes  relfources , jointes  à celles  que  procu- 
rera la  vente  décrétée  de  parties  des  biens  du  Domaine 
8c  du  Clergé  , fonds  morts  la  plupart , 8c  qui  enrichi- 
ront la  France  , en  rentrant  dans  la  circulation  , ne 
doivent  laiffer  aucun  doute  , aucune  inquiétude  fur  la 
réalifation  de  vos  engagemens  envers  les  créanciers  de 
l’État. 

Le  falut  de  la  Patrie  dépend  donc  uniquement  , 
Meilleurs , des  mefures  que  vous  prendrez  pour  éviter  de , 
voir  s’anéantir  des  eipérances  auili  légitimes  8c  a.ufli  bien 
fondées.  Car , allurés  de  l'égalité  de  répartition  des  impôts , 
8c  d’une  exadee  combinaif au  de  dépende  8c  de  recette 
pour  1791  , vous  aurez  tout  fait , fi,  profitant  avec  fageffe . 
des  fecours  extraordinaires  qui  font  à vôtre  difpofition  , 
vous  acquittez  les  charges  de  1790,  8c  fi  vous  parvenez 
à améliorer  le  fort  de  tous  ces  rentiers , dont  M.  Mecker, 
dans  foi*  dernier  rapport,  vous  a préfenté la  pénible  fituation. 

Votre  Comité,  Meilleurs,  doit  vous  foumettre  encore 
une  oblervation  qu’il  croit  digne  de  toute  votre  attention  , 
8c  qui  a dirigé  en  grande  partie  l’efprit  du  nouveau  Décret 
qu’il  va  avoir  l’honneur  de.  vous  prop'of-r,  C’eft  qu’au 
milieu  4U  concours  prefque  général  des  ad  es  de  patrio- 
tifme,  il  fe  trouve  cependant,  dans  toutes  les  claues  de 
la  fociécé  , des  individus , qui,  inquiets  fur  la  publicité 
des  liftes  , & fur  les  effets  qui  pourraient  en  réfuker  , 
intéreffés  , par  des  raifons  particulières , à ne  pas  mettre 
en  évidence  leurs  facultés , préféreraient  de  ne  pas  faire 
de  déclarations , quoique  très-difpofés  à acquitter  la  taxe 
4 laquelle  ils  demandent  4 être  affiijettis,  Cette  opinion  * 
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dont  il  eft  facile  de  faifir  la  délicatefle , eft  fpécîalement 
applicable  au  commerce  , & fufpend  les  preuves  de 
dévouement  d’une  foule  de  Citoyens  riches  & bien  in- 
tentionnés. 

Il  a donc  femblé  à votre  Comité  , Meilleurs  , plus 
utile,  au  bien  général  8c  plus  convenable  à vos  vues  y 
de  fupprimer  Pimpreffion  des  liftes  , parce  que  , outre 
que  cette  impreftion  fera  très-difpenaieufe  , elle  peut 
entraîner  de  très  - graves  inconvéniens  , fufciter  des 
haines  , donner  prétexte  à des  moyens  de  reproche  ou 
de  jalouhe  , 8c  livrer  des  réputations  très  - méritées  * 
aux  calculs  exagérés  de  la  multitude.  Mais  nous  vous 
propoferons  de  fuppléer  a cette  coa&ion  très-févère  fans 
doute , puifque  par  elle  le  patriotifme  appelle  a Ion  fecours 
l’opinion  publique  , en  confiant  aux  Municipalités  la, 
furveillance  des  intérêts  nationaux, fans  que  cependant  elles 
puiftent  s’écarter  des  principes  de  juftice  8c  de  modé- 
ration , qui  doivent  être  la  première  Loi  de  tous  les 
bons  Citoyens. 

Nous  avons  en  conféquence  l’honneur  de  vous  propofer 
le  Décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  Contribution  Patriotique  du  quart 
du  revenu . 

Article  Premier. 

X L fera  accordé  un  délai  de  quinze  jours , à dater  de 
la  formation  des  Corps  administratifs , pour  que  tous  les 
contribuables  puiflent  faire  leurs  déclarations , ou  ajouter 
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•à  celles  quils  auraient  précédemment  faites  8c  qu’ils 
jugeraient  infuffifantes  , d’après  les  principes , & fur  les 
bafes  établies  dans  le  Décret  fur  la  Contribution  patrio- 
tique , en  date  du  6 Odobre  dernier  , fan&ionné  par- 
le Roi. 

I I. 

Ceux  dont  les  revenus  , ou  partie  des  revenus , con- 
fident en  redevances  5 en  grains  ou.  autres  fruits  , feront 
tenus  d’évaluer  ce  revenu  fur  le  pied  du  terme  moyen 
du  prix  d’une  année  fur  les  dix  derrfieres. 

I I I. 

Tout  bénéfice  , traitemens  annuels  , penfions  ou  ap- 
pointemens  , excepté  la  folde  des  troupes  j tous  gages  & 
revenus  d’office  , qui  avec  les  autres  biens  d un  pain- 
culier  excéderont  quatre  cents  livres  de  revenu  net.,  feront 
fujets  à déclaration  , comme  les  produits  territoriaux  ou 
induftriels,  fous  la  réferve  de  diminuer , fur  les  payement 
a faire , la  Contribution  fur  ces  objets  , dans  la  proportion 
de  la  perte  ou  diminution  des  traitemens  , penfions  , 
appointemens  ou  revenus  quelconques  , qui  pourrait 
avoir  lieu  par  les  économies  que  l’Aftemblée  Nationale 
fe  propofe , ou  par  fuite  de  fes  Décrets. 

i v. 

Tout  individu  qui  aura  perdu  une  penfion  , un  emploi 
ou  une  partie  quelconque  de  fon  aifance  , ne  pourra 
pour  cette  raifon  le  croire  difpenfé  de  déclarer  le  quart 
du  revenu  qui  lui  reliera  , «Se  de  contribuer  dans  cette 
proportion , conformément  au  Décret  du  6 Octobre. 


Tout  Fermier , ou  Colon  partiaire  , fera  tenu  a dé- 
claration pour  raifon  de  fes  produits  induftriels. 
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V I. 


Les  Tuteurs,  Curateurs,  8c  autres  Adminiftrareurs 
feront  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  8c 
interdits,  8c  pour  les  établiflfemens  dont  ils  ont  l’admi- 
ni fixation  , 8c  la  Contribution  qui  en  réfultera  leur  fera 
allouée  lors  de  la  reddition  de  leur  compte. 

V I I. 

L’AlTemblée  fupprime  l’impreftion  8c  la  publication 
des  liftes  ; mais  le  délai  de  quinze  jours , fixé  par  l’Article 
premier  du  préfent  Décret,  étant  expiré,  il  elt  enjoint  aux 
Officiers  Municipaux  de  vérifier , en  Corps  8c  en  préfence 
des  Notables  , toutes  les  déclarations  , pour  approuver  8& 
ligner-  celles  qui  leur  paraîtront  conformes  à la  vérité  * 
comme  aufti  pour  reébifier,  fur  l’avis  de  la  majorité  du 
Corps  Municipal  8c  des  Notables  , les  déclarations  qui 
leur  paraîtront  évidemment  infidelles. 

VIII. 

Le  Corps  Municipal  taxera  , fuivant  les  mêmes  prin- 
cipes , la  Contribution  de  tous  les  domiciliés  qui  auraient 
négligé  de  ^ faire  leur  déclaration  ; il  taxera  égilement 
ceux  qui  n’étant  pas  aéhiellement  en  France  , 8c  Sau- 
raient pas  fait  leur  déclaration  , n’ont  pas  moins  d’intérêt 
que  tous  les  François  à la  confervation  de  leur  propriété. 

I X. 

Le  Corps  Municipal  fera  lignifier , dans  le  plus  court 
délai , aux  parties  intérefifées , la  taxation  à laquelle  il  les 
aura  afifujetties. 
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Tout  Citoyen  qui  dans  quinzaine  n’aura  pas  répondu 
à la  lignification  faite  par  les  Officiers-Municipaux , fera 
cenfé  avoir  accepté  fans  réclamation  la  nouvelle  cotifa- 
tion  faite  par  lefdits  Officiers,  Se  cette  cotifation  fera 
infcrite  au  rôle  de  la  Contribution  Patriotique  de  la  Com- 
mune , pour  être  mife  en  recouvrement  dans  les  termes 
fixés  par  le  Décret  du  G Octobre  dernier  , à l’exception 
que  le  premier  terme  ne  fera  exigible  qu’au  premier 
Juillet  prochain* 

X L 

Dans  le  cas  de  réclamation  , le  directoire  du  DiftriCt 
prendra  connoifïance  de  l’affaire,  Se  la  renverra  dans  hui- 
taine , avec  fon  avis , au  Directoire  du  Département  qui 
j usera  en  définitif. 

1 ° XII. 

L’Affemblée  Nationale  exhorte  les  Municipalités  ainfi 
que  les  DiftriCts  Se  directoires  de  Département , à ne 
fuivre , dans  les  opérations  qu’exigent  ici  de  leur  miniftère' 
les  pre flans  befoins  de  l’Etat , que  les  principes  de  jufiiee 
de  de  modération  qui  doivent  être  k première  loi  de 
tous  les  bons  Citoyens. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


